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Introduction

La révision du PPRI du Val d’Authion a été prescrite par arrêté préfectoral le 14 octobre 2016,
modifié le 1er mars 2017. Les modalités de la concertation sont précisées dans ces arrêtés.

Une réunion du comité de pilotage du PPRI a été organisée le 8 décembre 2016 avec les élus et
les membres associés - mentionnés à l’article 4 et à l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 14 octobre
2016 prescrivant la révision du PPRI Val d’Authion – pour présenter le dossier de concertation sur
l’aléa et préciser les modalités de concertation pour cette première phase de concertation. 

Cette première phase de concertation, objet du présent bilan, a eu lieu du 6 mars au 10 avril 2017.
Elle  a porté sur le projet de carte des aléas du futur PPRI, selon les modalités suivantes prévues à
l’article 6 de l’arrêté préfectoral de prescription du PPRI :

- mise en ligne du dossier de concertation sur le site internet des services de l’Etat en
Indre-et-Loire le 6 mars 2017

-  dépôt le 6 mars 2017 d’un « dossier de concertation sur l’aléa »  en communes pour
avis des conseils municipaux  et  envoi par courrier signé du Préfet en date du 6 mars
2017 aux autres membres du comité de pilotage mentionnés l’article 4 de l’arrêté préfectoral
précité ;
En  plus  des  membres  du  comité  de  pilotage  mentionnés  à  l’article  précité,  l’avis  de  la
Société d’Etude, de Protection d’Aménagement de la Nature en Touraine (SEPANT), ainsi
que celui du Service Départemental d’incendie et de secours (SDIS), ont été sollicités par
courrier du Préfet en date du 6 mars 2017 ;

- mise à disposition du public du dossier de concertation sur l’aléa, en mairie du 6 mars
2017  au  10  avril  2017,  et  en  ligne  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le
département ;

-  mise  en  place  d’une  exposition  de  6  planches dans  chacune  des  communes
concernées depuis le 10 mars 2017 ;
Cette même exposition a été mis en ligne sur le site internet des services de l'Etat le 10
mars. Elle a permis de présenter au public les raisons de la révision du PPRI, la démarche
d’élaboration de la cartographie des aléas ainsi que les différents éléments du système de
prévention et de gestion des risques ;

- organisation par les services de l’État de 2 réunions publiques :
-  lundi 6 mars 2017 à 18h30, à  Coteaux-sur-Loire, salle des fêtes André Bonnet, rue
Paul Marchand
-  jeudi  9  mars  2017 à  19h30,  à  La  Chapelle  sur  Loire,  salle  des  fêtes  Pierre
Desproges, rue des Déportés

Les informations concernant les modalités de concertation et en particulier l’organisation des
réunions publiques sont parues dans le journal « La Nouvelle République » le 4 mars 2017
et le 17 mars 20171, et ont été annoncées sur le site internet des services de l’État d’Indre-
et-Loire à partir du 2 mars 2017.

Ces réunions ont rassemblé une cinquantaine de  personnes :  une vingtaine de personnes
pour celle se déroulant à Coteaux-sur-loire, et une trentaine pour celle de La Chapelle sur
Loire. Des « affichettes » rappelant les dates de la concertation, les lieux où le dossier était

1 Cf : annexes
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disponible et l’adresse où formuler d’éventuelles remarques ont été mis à la disposition des
participants ;

- recueil de l’avis des collectivités et organismes participant à la concertation, et du
public ;
Les conseils municipaux des 6 communes concernées, ainsi que les membres et personnes
associées, ont eu jusqu’au 10 avril 2017 pour donner leur avis et/ou formuler des remarques
sur le dossier de concertation sur l’aléa ;
Quant au public, la possibilité lui a été offerte de donner son opinion ou de faire part de ses
observations à M. le Préfet par courrier (Préfecture d’Indre-et-Loire) ou par courriel (pref-
ppri-tours-luynes@indre-et-loire.gouv.fr) dans ce même délai.

Comme le prévoit  l’arrêté préfectoral  du 14 octobre 2016 prescrivant  la révision du PPRI Val
d’Authion, le bilan de la première phase de concertation sur l’aléa sera diffusé aux élus, mis à la
disposition du public sur le site internet des services de l’État et intégré au dossier d’enquête
publique.

Le tableau ci-après annexé résume les avis, observations, questions et demandes formulées et
présente les réponses apportées.
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Avis émis par les élus 

Collectivités/
membres

Date de la
délibération

Synthèse des avis et réponses apportées

Bourgueil 04/04/17 Avis favorable

La Chapelle-
sur-Loire

27/03/17 Avis défavorable

Le Conseil Municipal :
- s’interroge sur l’incohérence entre les travaux de renforcement
des digues qui sont réalisés, et la zone de dissipation de l’énergie
qui  interdit  de  construire,  et  qui  empêche  le  développement
urbain de la commune ;
- a le sentiment que la concertation sur la carte des aléas est un
simulacre et que toutes les décisions sont prises d’avance 

Réponses :
- Les travaux de fiabilisation des digues réduisent la probabilité
de rupture de la digue (ils maintiennent ou augmentent le niveau
de  sûreté  de  la  digue)  pour  une  crue  donnée,  mais  ils  ne
permettent pas de rendre les ouvrages résistants à la surverse,
qui rend la rupture de digue certaine. La zone de dissipation de
l’énergie  (ZDE)  traduit  la  zone  maximale  dans  laquelle  on
pourrait  avoir  de  graves  dégâts  en  cas  de  rupture  de  digue
(destruction de bâti). Le calcul de la ZDE est donc basé sur le
niveau de surverse de l’ouvrage (crête de digue).  
Dans  le  cadre  de  la  révision  du  PPRI  du  Val  d’Authion,  la
première phase de concertation a porté sur le projet de carte des
aléas du futur PPRI, qui fait l’objet du présent bilan. Cette partie
technique achevée, la procédure de révision du PPRI se poursuit
avec  l’élaboration  de  l’avant  projet  de  PPRI  (plan  de  zonage
réglementaire et règlement). C’est le règlement qui définira les
mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de prévention
du risque. Les règles seront modulées selon l’intensité de l’aléa
et  les  enjeux  en  présence.  Le  règlement  comportera  des
interdictions  strictes,  des  interdictions  avec  exceptions,  des
autorisations avec prescriptions et des recommandations.

-  La  révision  du  PPRI  est  menée  en  association  avec  les
communes concernées et les acteurs institutionnels du territoire
(chambres consulaires, PNR, Conseil Départemental..). Elle fait
l’objet  d’une  importante  concertation  avec  le  public,  dont  les
modalités  ont  été  définies  avec  les  élus.  Les  informations
concernant  les  modalités  de  concertation  et  en  particulier
l’organisation des réunions publiques sont parues dans le journal
« La Nouvelle République » le 4 mars 2017 et le 17 mars 2017,
et ont été annoncées sur le site internet des services de l’État
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d’Indre-et-Loire. 
Par  ailleurs,  le  dossier  de  concertation  était  disponible  dans
chaque commune et chacun ( citoyen, élu, association) avait la
possibilité de formuler d’éventuelles remarques, il est répondu à
toutes les remarques et interrogations.
Ces mêmes modalités de concertations seront  à nouveau mises
en œuvre sur le dossier d’avant-projet de PPRI.

Chouzé-sur-
Loire

15/03/17 Avis favorable

Coteaux-sur-
Loire

29/03/17 Prend acte des cartes des aléas

Cependant le Conseil Municipal :
- attire une nouvelle fois l’attention de l’état et les services de la
DDT  de  la  densité  anormale  de  la  végétalisation  qui  s’est
développée dans le lit mineur du fleuve ;
-  demande aux services  de l’État,  que dans le  cadre du Plan
Loire,  des  travaux  soient  rapidement  entrepris  pour  traiter  de
manière  significative  cette  végétation  encombrante  et
dangereuse dans le lit mineur de la Loire.

Réponse :  Le  développement  d’accrus  forestiers  dans  le  lit
endigué de la Loire est effectivement significatif depuis plusieurs
dizaines  d’années.  L’incision  du  lit  (due  à  l’extraction  de
granulats) et l’arrêt de certains usages des bords de Loire et des
îles (en particulier  le  pâturage)  qui  contribuait  à  leur  entretien
l’expliquent.  Cela  tend  à  fermer  les  paysages  et  les  milieux
naturels, mais également à augmenter le risque, notamment en
relevant la ligne d’eau en cas de crue.On peut cependant noter
que  dans  le  département  d’Indre-et-Loire,  le  phénomène  est
moins marqué à l’aval qu’à l’amont du fleuve.
L’enjeu d’une bonne gestion de ces accrus dans le lit du fleuve
est  partagé.  Il  s’agit  de  freiner  le  comblement  des  chenaux
secondaires  et  la  fixation  des  îles,  d’élargir  la  section
d’écoulement  du  fleuve,  de  faciliter  une  meilleure  mobilisation
des sédiments. 
Les services de l’État, en tant que gestionnaire, construisent un
plan de gestion du lit de la Loire, et expérimentent des opérations
de déboisement  à coût  nul  et  intégrant  les problématiques de
risques, de biodiversité et de paysage.

Saint-Nicolas-
de Bourgueil

15/03/17 Le  Conseil  Municipal  prend  connaissance  du  dossier  de
concertation  qui  n’appelle  pas  d’observations  ni  de
remarques à ce stade de la procédure.

Restigné 10/04/17 Avis favorable
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Avis émis par les membres associés

Communauté
de  Communes
Touraine Ouest
Val de Loire

04/04/17 Avis favorable

Cependant,  le  Conseil  Communautaire  attire  l’attention  des
services de l’État sur l’extrême végétalisation du cours de la
Loire, dû  à  un  manque  d’entretien  qui  est  un  facteur
supplémentaire de risque de rupture de digues.

Réponse : voir réponse apportée à la commune de Coteaux sur
Loire

Conseil
Départemental
d’Indre-et-Loire

19/04/17 Le Conseil Départemental demande :

-  que la  révision du PPRI  soit  replacée dans le  contexte plus
global  du  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux
(SAGE)  Authion en phase d’approbation ;
- que la révision du PPRi dans le département d’Indre-et-Loire
s’articule avec celle dans le département de Maine-et-Loire pour
plus de cohérence et de logique de bassin ;

Réponse : dans le cadre de la révision du PPRI, les services de
l’État  veillent  à  la  cohérence  des  PPRI  à  l’échelle  du  Val
d’Authion,  comme  le  prévoit  le  plan  de  gestion  des  risques
d’inondation  (PGRI)  du  bassin  Loire-Bretagne.  Ils  tiennent
compte  des  autres  documents  existants  en  rapport  avec  la
prévention des risques, mais les PPRI n’ont ni le même objet, ni
la même portée qu’un SAGE.

- que les éléments graphiques (cartes et plans) soient légendés
et annotés pour une meilleure compréhension.

Réponse :  La  légende des  documents  cartographiques  du
dossier  de  concertation  sur  l’aléa  permet  d’identifier  les
communes,   le  parcellaire  cadastral  et  le  bâti  et  elle  détaille
précisément  les  différents  aléas  et  l’étendue  de  la  zone
inondable.

Des éléments d’information complémentaire et de repérage (ex :
principales  voies)  figureront  dans  le  dossier  d’avant  projet  de
PPRI.

Conseil
Régional

6/04/2017 Avant d’émettre un avis, le Conseil Régional a souhaité que soit
précisé de quelle manière la définition des aléas a pris en compte
les remblais de l’A85 et ceux de la RD 749.

Réponse :La  carte  des  hauteurs  de  submersion  est  établie  à
partir de la connaissance fine de la topographie actuelle et de la
reconstitution des hauteurs d’eau historiques atteintes lors des
inondations.
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Les  services  de  l’État  disposent  depuis  2003  d’un  levé
topographique haute résolution réalisé par laser aéroporté de de
l’ensemble  du lit  majeur,  constituant  un modèle  numérique de
terrain (MNT). La densité de points mesurés atteint au minimum
1 point par portion de 4m² et généralement 1 point par m² hors
couvert végétal avec une précision altimétrique de ± 15cm. Ce
MNT a été complété pour les besoins d'études par des données
topographiques  plus  récentes  sur  des  secteurs  ayant  été
significativement remaniés depuis cette date. 

Pour ce qui concerne la RD 749, l’infrastructure existant déjà au
moment du levé de 2003, son profil topographique est bien pris
en compte dans la cartographie de l’aléa.

Pour ce qui concerne l'A85, son profil topographique (dont les 3
seuils  d'abaissement)  est  donc  pleinement  intégré,  en  partie
parce que l'infrastructure était déjà grandement réalisée en 2003
et en partie par ajout des sections récentes.

La modélisation du scénario (brèche à La Chapelle) dans l’étude
de dangers des digues de classe A du val d’Authion montre bien
l'effet  de  l'infrastructure  sur  les  écoulements  :  les  trois  seuils
d'abaissement  se  trouvant  globalement  au  droit  de  la  brèche
modélisée, ils sont surversés dès que l'onde d'inondation atteint
l'A85, l'inondation se propageant donc également sur la partie du
val se situant au nord de l'A85. On distingue également qu'en
s'éloignant  de  ces  seuils,  les  remblais  autoroutiers  limitent
l'étalement de l'eau.

Parc  Naturel
Régional  Loire-
Anjou-Touraine
(PNR)

07/04/17 Le  PNR  insiste  sur  la  dimension  pédagogique  qui  doit
s’appuyer  sur  des  informations  claires  et  les  plus  précises
possible, ce qui semble être le cas dans le dossier.

Le PNR indique  qu’il  ne  possède pas les  moyens de rentrer
dans une analyse plus approfondie de la carte des aléas mais
précise qu’il  restera attentif aux solutions d’urbanisme qui
pourront être adoptées dans les secteurs déjà construits.

Service 
Départemental 
d’Incendie et 
de Secours 
d’Indre-et-Loire
(SDIS)

14/04/17 Le SDIS n’émet aucune remarque particulière.

Néanmoins,  le  SDIS  informe  que  le  Centre  de  Secours  de
CHOUZE-sur-LOIRE, hors-zone d’eau sur la carte, est situé dans
la Zone de Dissipation de l’Énergie (ZDE)
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Avis réputé favorable des membres associés suivants

L’avis  des  autres  membres  associés  non  fournis  dans  le  mois  suivant  la  saisine  est  réputé
favorable.

  - du Pays Loire Nature Touraine
  - de l’Etablissement Public Loire (EPL)
 - du Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Loire et de ses Affluents (SICALA)
 - du syndicat mixte du bassin de l’Authion et de ses affluents (SMBAA) 
 - du syndicat intercommunal d’aménagement des cours d’eau du bassin de l’Authion (SIACEBA) 
 - de la chambre de Commerce et d’Industrie (CCI), 
 - de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA),
 - de la Chambre d’Agriculture (CA)
 - de la Société d’Etude, de protection d’Aménagement de la Nature en Touraine (SEPANT) 

 Avis émis par le public

Aucun avis n’a été émis par le public par courrier ou par courriel. La rubrique dédiée au PPRI 
Authion sur le site internet des services de l’État a été consultée 187 fois
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Questions formulées lors des réunions publiques organisées à 
Coteaux-sur-Loire et La Chapelle-sur-Loire

Réunion publique du 6 mars 2017 à Coteaux-sur-Loire

Question Réponse

Pour  la  détermination  des  Plus
Hautes  Eaux  Connues,  quelle
hauteur  d’eau  est  prise  en
compte ? autrement dit on prend la
hauteur  d’eau  combien  de  temps
après la brèche ?

Pour la détermination des plus hautes eaux connues, la
hauteur de submersion prise en compte est celle du plan
d’eau  stabilisé  au  maximum  de  sa  zone  d’expansion
(basé  sur  les  repères  de  crue  correspondant  à
l’inondation du val de 1856 en aval de la Chapelle-sur-
Loire  et  sur  la  modélisation  d’une  crue  similaire  en
amont). L’effet « vague » liée à la rupture de digue n’est
donc pas pris en compte.

L’A85 représente -t-elle un 
obstacle à l’écoulement des 
eaux en cas de crue? Comment le 
PPRI prend-t-il en compte la 
submersion de l’A85 ?

L’autoroute  A85 emprunte  le  val  d’Authion sur  toute  sa
longueur.  Elle  est  en remblais  d’environ 2m de hauteur
dans  la  traversée  du  val  d’Authion.  Afin  de  faciliter  l’
écoulement des eaux résultants d’une inondation majeure,
trois seuils longs chacun de 500m ont été aménagés sur
le territoire de la Chapelle sur Loire. Sur la longueur des
seuils, la hauteur des remblais est limitée à 0,70m. 
La modélisation du scénario (brèche à La Chapelle) dans
l’étude  de  dangers  des  digues  de  classe  A  du  val
d’Authion  montre  l'effet  de  l'infrastructure  sur  les
écoulements : les trois seuils d'abaissement se trouvant
globalement  au  droit  de  la  brèche  modélisée,  ils  sont
surversés  dès  que  l'onde  d'inondation  atteint  l'A85,
l'inondation se propageant donc également sur la partie
du val se situant au nord de l'A85. On distingue également
qu'en s'éloignant de ces seuils, les remblais autoroutiers
limitent l'étalement de l'eau.
Pour  la  crue de référence du PPRI,  à  l’échelle  du Val,
l’A85 est submergée, avec des hauteurs de submersion
de  fait  plus  élevée  au  niveau  des  seuils;  seuls  restent
potentiellement hors d’eau quelques zones de remblais.

Quelles sont les conséquences sur
le  PLU  de  l’évolution  de  la
connaissance ?

Le PPRI approuvé en 2002 est  toujours en vigueur et
s’applique comme servitude d’utilité  publique,  mais  les
nouvelles  connaissances  sur  le  risque  qui  figurent
désormais  dans  le  dossier  de  concertation  sur  l’aléa
soumis à la concertation doivent être prises en compte
pour limiter les risques pour la population et les biens. 
Les PLU en cours de révision devront en tenir compte.
Les services de l’État  transmettront  aux communes un
complément cartographique permettant de visualiser les
zones nouvellement considérées comme inondables au
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vu de l’évolution des connaissances.

Quand on a un bien à Saint Michel
sur  Loire,  on  ne  peut  plus  rien
faire ?

Le  PPRI  ne  s’oppose  pas  aux  évolutions  ou  aux
extensions du bâti existant côté val, mais il  en fixe les
limites.  En  revanche,  dans  les  zones  d’aléas  les  plus
forts, le PPRI peut interdire les constructions nouvelles,
en particulier celles à usage d’habitation.

 
Quel est l’impact de l’évolution de 
l’occupation du lit mineur (pont de 
port Boulet) et celle de  du lit 
majeur (remblais de la centrale ou 
de l’autoroute) depuis le XIX 
siècle ?
Le risque n’a-t-il pas augmenté de 
ce fait , notamment par 
augmentation de la charge 
hydraulique sur les digues ?

En cas de crues majeures, la Loire occupera l’ensemble
de son lit majeur, à cette échelle le nombre de piles du
pont importe peu.  
Toutefois, l’occupation du lit endigué à laquelle participe
également  la  végétation  a  pour  conséquence  une
augmentation  locale  du  niveau  de  l’eau,  susceptible
d’entraîner  de  fait  une  augmentation  des  surfaces
inondées  lors  de  crues  fréquentes  ou  une  mise  en
charge plus précoce des ouvrages de protection.
L’occupation  du  lit  majeur  tend  de  même à  réduire  le
champ d’expansion des crues et entraîne localement une
augmentation du niveau d’eau .
Ces augmentations sont sans influence sur le niveau de
la cote des Plus Hautes Eaux Connues prise en compte
pour  le PPRI, crue de 1856 inondant l’ensemble du lit
majeur de coteau à coteau.

Le mauvais entretien du lit fait 
obstacle à l’écoulement des eaux 
et cette situation inquiète les élus

Une  limitation  de  la  végétalisation  du  lit  est  d’abord
nécessaire pour l’entretenir dans un état satisfaisant.Le
développement d’accrus forestiers dans le lit endigué de
la  Loire  est  effectivement  significatif  depuis  plusieurs
dizaines d’années. L’incision du lit (due à l’extraction de
granulats)  et  l’arrêt  de  certains  usages  des  bords  de
Loire  et  des  îles  (en  particulier  le  pâturage)  qui
contribuait  à  leur  entretien  l’expliquent.  Cela  tend  à
fermer  les  paysages  et  les  milieux  naturels,  mais
également à augmenter le risque, notamment en relevant
la ligne d’eau en cas de crue. On peut cependant noter
que dans le département d’Indre-et-Loire, le phénomène
est moins marqué à l’aval qu’à l’amont du fleuve.

L’enjeu d’une bonne gestion de ces accrus dans le lit du
fleuve et d’un entretien pérenne est partagé. Il  s’agit  de
freiner  le  comblement  des  chenaux  secondaires  et  la
fixation  des  îles,  d’élargir  la  section  d’écoulement  du
fleuve,  de  faciliter  une  meilleure  mobilisation  des
sédiments. 

 Il semble que les opérations 
d’entretien du lit en Maine-et-Loire 
soient plus fréquentes qu’en Indre-
et-Loire , ce qui permet des 
opérations moins coûteuses.

L’enjeu d’un maintien en bon état du lit par un entretien
courant  est  totalement  partagé.  Plusieurs  moyens
d’entretien  sont  expérimentés,  en  prenant  en  compte
outre les phénomènes hydrauliques, la biodiversité et les
paysages.  
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Dans  de  nombreux  secteurs,  des  opérations  de
défrichement  ou  de  déboisement  doivent  de  plus  être
menées avant de pouvoir assurer un entretien courant.
Le  phénomène de réduction  de la  bande  active  du  lit
(zone non végétalisée) est moins marquée en Maine-et-
Loire qu’en Indre-et-Loire.

Le  débouché  du  Changeon,  que
l‘on  n’identifie  pas  sur  les  cartes
du présent dossier, semblait mieux
pris  en  compte  dans  le  PPRI
précédent 

Le PPRI s’intéresse à l’inondation par la Loire et non aux
débordement de tous les cours d’eau. 
Concernant les petits cours d’eau comme le Changeon, 
le PPRI n’est pas le document adéquat pour prendre en 
compte le risque.  Les PLU peuvent utilement intégrer 
des  éléments de connaissance de l’aléa lié à ce cours 
d’eau et intégrer  des mesures adaptées en terme de 
zonage, de règlement ou d’aménagement.

Sur la carte des aléas, il y a moins
d’eau  sur  le  plateau  autoroutier
est-ce normal ?

L’A85 est en remblais d’environ 2m de hauteur dans la 
traversée du val d’Authion, sauf aux niveaux des seuils 
d’abaissement, de fait certaines sections sont 
submergées par des hauteurs d’eau moins importantes 
que le reste du val.

Le fonctionnement du déversoir de
la Chapelle aux Naux aurait-il des 
conséquences sur le Val 
d’Authion, notamment par 
inondation de l’Indre ?

L’inondation d’un val amont n’a pour effet que d’écrêter
temporairement  le  débit  de  la  Loire  en  aval  et  par
conséquent  de  repousser  la  mise  en  charge  des
systèmes d’endiguement en aval. Mais en cas de crue
majeure, la Loire finira par occuper la totalité de son lit
majeur.
Historiquement, il semble que ce soit l’inondation du Val
de Bréhémont le 3 juin 1856 puis la surverse massive de
la levée de Bois Chétif qui ait entraîné le 4 juin la rupture
de la digue à la Chapelle sur Loire en rive droite.

Dans le  cas  particulier  d’un  val  doté  d’un déversoir,  il
existe un point d’entrée d’eau préférentiel. Par exemple,
le  déversoir de la Chapelle-aux-Naux construit après la
crue de 1856 a été conçu pour retarder l’exposition de la
rive droite, en particulier celle de Langeais. 
En cas de concomitance de crue de l’Indre et de la Loire,
l’apport  de  débit  par  l’Indre  dans  le  fleuve  est
négligeable.  L’écoulement  de  l’Indre  peut  ainsi   être
empêché,  et  la  Loire  peut  même  inonder  le  val  de
Bréhémont par remous (remontée dans l’Indre).

Le danger ne vient-il pas plutôt du 
déversoir de Villandry ?

 Pour mémoire, un déversoir a deux fonctions : 
- assurer la sûreté du système d’endiguement dont il fait 
partie. A partir d’une certaine cote de crue, le déversoir 
fonctionne et la mise en charge des ouvrages de 
protection est ainsi plafonnée ;
- éviter l’entrée d’eau brutale et aléatoire dans le val. Un
déversoir  fait  entrer  dans  le  val  moins  d’eau  avec  un
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débit moins important (en fonction du niveau d’eau dans
le cours d’eau et de la durée de la crue)
Le déversoir  de  Villandry ,  nommé déversoir  du Vieux
Cher,  et  le  déversoir  de  la  Chapelle-aux-Naux  sont
contigus. Le déversoir du Vieux Cher a été conçu  pour
fonctionner  en premier  pour  une cote correspondant  à
une crue centennale (débit de l’ordre de 4850m3 au bec
du  Cher),  inondant  la  partie  sud  du  Val  dite  « val  du
Vieux cher). Pour une cote supérieure dans le Cher (crue
de débit supérieur), c’est le déversoir de la Chapelle-aux-
Naux  qui  doit  fonctionner,  inondant  le  val  habité  de
Bréhémont 
Cependant, les études récentes semblent démontrer que
pour une crue type 1856 d’une part la basse vallée de
l’Indre  et  une  partie  du  val  du  vieux  Cher  seraient
inondées par remous de la  Loire dans l’Indre avant  le
fonctionnement des déversoirs.  D’autre part,  la fragilité
du système d’endiguement rend probable une rupture de
digue, avant que le niveau de surverse qui déclenche le
fonctionnement  du  déversoir  soit  atteint,  entrainant
l’inondation du val de Bréhémont. 

Réunion publique du 9 mars 2017 à la Chapelle-sur-Loire

Quels sont les travaux 
réalisés sur les digues ? Quel 
est leur lien avec le PPRI ?

Le PPRI est un des outils de prévention du risque, au 
travers de la maîtrise de l’urbanisation.

Les travaux de protection menés dans le cadre du plan 
Loire Grandeur Nature constituent un autre outil de 
prévention du risque. Les travaux de fiabilisation du 
système d’endiguement ne peuvent supprimer le risque, 
mais ils le rendent moins probable.

Sur les levées de Loire du val d’Authion sont actuellement
réalisés des travaux de renforcement des pieds de levée à
la Chapelle sur Loire. 

Les travaux ne sont pas 
visibles contrairement à la 
pose de palplanches sur 
Angers

Les travaux de renforcement du pied de digue sur la 
Chapelle-sur-Loire sur Loire se font en pied de digue côté 
Loire et sont effectivement peu visibles depuis la route.

Le niveau de sûreté des digues n’est pas homogène sur 
l’ensemble du val d’Authion. Les résultats des études de 
danger permettent de bâtir un programme 
d’investissement priorisé et conduisent à des travaux 
différenciés selon les fragilités identifiées.
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Au-delà de ces travaux de pieds de levées , le programme
global, qui prévoit 13 millions d’euros de travaux 
prioritaires sur le val d’Authion en Indre-et-Loire, compte 
également des opérations de renforcement de digue par 
étanchéification ou épaississement.

En cas de crues similaires à 
celles du XIX siècle, tout le 
monde sera inondé , digues 
ou pas. La mise en œuvre du 
programme de l’EPALA qui 
prévoyait la construction de 
barrages réglerait le problème
des digues et de leur 
dangerosité (brèches)

Effectivement, en cas de crues majeures, digues ou pas, 
l’ensemble du lit majeur sera très probablement inondé. 
Le système d’endiguement ne protège que des crues 
moins importantes et plus fréquentes.
Mais les barrages ont surtout un rôle de régulation en 
période d’étiage. Au niveau de l'Indre-et-Loire, l'effet des 
barrages écréteurs de crues est considéré comme 
négligeable en cas de crues majeures. En effet, ils 
permettent de diminuer les hauteurs d’eau à l’aval 
immédiat, mais quand ils sont en pleine charge, ils ne 
peuvent plus écrêter les crues.

Les dragages ne sont plus 
faits alors qu’ils éviteraient 
l’ensablement de la Loire et 
donc de la montée du niveau 
d’eau. Depuis que les 
dragages se sont arrêtés , des
îles se sont formées. 

Les dragages ont provoqué une incision du lit de la Loire.
Ce phénomène connaît une grande inertie et l'arrêt des 
dragages en Loire n’a pas conduit à l’arrêt de 
l’enfoncement du lit. Le fleuve tend lentement à ré-
équiliber son profil hydromorphologique.
Conséquence de ce phénomène d’enfoncement du lit, la 
Loire mobilise moins son lit mineur, les chenaux 
secondaires sont de moins en moins en eau,d’où une 
impression d’ « ensablement » visible de certains 
secteurs,  les sédiments ne sont plus mobilisés, la 
végétation peut s’y développer, dans une dynamique 
d’enfrichement puis de boisement.
Actuellement, un tiers du lit de la Loire est boisé et c’est 
bien l’enfoncement du lit de la Loire, combiné à l’arrêt 
d’usages ancestraux, qui a provoqué cette situation.

Pour  la  DDT,  gestionnaire  du  fleuve  au  travers  du
domaine  public  fluvial,  la  végétalisation  du  lit,  qui
empêche  la  mobilité  des  sédiments  et  qui  créé  un
obstacle  au  libre  écoulement  de  l’eau  est  un  sujet  de
préoccupation majeure.

Quel serait l’impact des 
déversoirs ?

Un déversoir a deux fonctions : 
- assurer la sûreté du système d’endiguement dont il fait 
partie. A partir d’une certaine cote de crue, le déversoir 
fonctionne et la mise en charge des ouvrages de 
protection est ainsi plafonnée ;
- éviter l’entrée d’eau brutale et aléatoire dans le val. Un 
déversoir fait entrer dans le val moins d’eau avec un 
débit moins important (en fonction du niveau d’eau dans 
le cours d’eau et de la durée de la crue)

Les nouveaux systèmes d’endiguement sont construits 
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obligatoirement avec des déversoirs.

Dans le cas de la Loire, les digues sont anciennes. Suite 
aux inondations du 19ème siècle, le programme de 
l’ingénieur Comoy prévoyait la réalisation de 20 
déversoirs entre Nevers et Angers, 7 seulement ont été 
réalisés.

Le déclenchement des 
déversoirs est-il fonction du 
débit ou niveau d’eau ? 

Les déversoirs sont conçus pour fonctionner pour un 
certain niveau de crue, doncpour un certain niveau d’eau
dans la rivière.

Est-il prévu de réaliser une 
carte qui superpositionnerait 
l’ancien PPRI et les nouvelles 
cartes pour voir les 
différences ?

C’est prévu et les cartes seront fournies aux communes 
avant l’enquête publique.

Qu’est ce que le TRI ? Quel 
rapport entre un TRI et un 
PPRI ?
Quel incidence a un TRI par 
rapport à l’urbanisme ?

 Le TRI résulte de l’application d’une directive européenne
relative  à  l’évaluation  et  à  la  gestion  des  risques
d’inondation, dite « directive inondation ». Cette directive,
vise  à  développer  une  compréhension  collective  des
risques d’inondation et une vision commune et cohérente
en  matière  de  gestion  de  ces  risques,  entre  l’État,  les
collectivités territoriales,  les  acteurs économiques et  les
citoyens.

 Un territoire à risque important (TRI) est un secteur où se
concentrent  fortement  des  enjeux  exposés  aux
inondations. Il s’agit de cibler des territoires plus cruciaux
en matière de risque et d’élaborer une politique de gestion
du  risque  plus  élaborée  que  la  simple  maîtrise  de
l’urbanisation par le PPRI.

Sur le bassin Loire-Bretagne,  une  liste de 22 TRI a été
arrêtée  par  le  préfet  coordonnateur  de  bassin le  26
novembre 2012, ils couvrent la moitié de la population et
des emplois potentiellement exposés sur le bassin Loire-
Bretagne. 

Deux TRI ont été identifiés sur le département de l’Indre-
et-Loire, celui de Tours et le TRI Angers-Authion-Saumur,
dont font partie les communes concernées par le PPRI du
val d’Authion.  Le TRI Angers-Authion-Saumur recouvrait
avant la création des nouvelles communes53 communes
(11 en indre-et-Loire, 40 en Maine-et-Loire), un peu plus
de 83 000 habitants et 46 000 emplois, c’est le TRI le plus
important du bassin Loire-Bretagne en terme de surface.

La  reconnaissance  du  TRI  oblige  les  collectivités  à  se
saisir du risque d’inondation, en se dotant d’une stratégie
locale  de  gestion  du  risque  d’inondation.  Il  s’agit  d’un
projet de développement de leur territoire à court, moyen
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et  long  terme  intégrant  le  risque  d’inondation,  de  la
prévention à la gestion de crise. Se doter d’une stratégie
de gestion du risque n’est pas neutre, ainsi le programme
de fiabilisation des digues est rendu possible grâce aux
moyens financiers priorisés dans un TRI.

Le  TRI  n’a  pas  de  contrainte  directe  sur  l’urbanisme
comme  un  PPRI.  Toutefois,  trois  types  de  crues  sont
cartographiées dans un TRI, une crue fréquente, une crue
moyenne  (qui  correspond  à  la  crue  de  référence  du
PPRI),  une  crue  exceptionnelle.  Le  maires,  lorsque  de
nouveaux éléments sur le risque ont  été portées à leur
connaissance, ont l’obligation d’en tenir compte. Dès lors,
la   connaissance  actualisée  du  risque  apportée  par  la
cartographie  du  TRI  a  été  utilisée  dans  le  cadre  de
l’instruction des actes d’urbanisme. 

Qu’en est-il de la Centrale de 
Chinon ? Est-ce un tertre ?

La Centrale de Chinon est cartographiée sur le PPRI Val 
de Bréhémont-Langeais, elle se trouve sur un tertre non 
inondable pour la crue de référence du PPRI.

Quel est le calendrier de 
réalisation du PPRI Val 
d’Authion ?

Il faut compter encore plus d’un an de travail pour 
finaliser ce PPRI.
Une autre phase de concertation est prévue avant 
l’enquête publique, elle portera sur l’avant projet de PPRI
(notamment sur le zonage réglementaire et le 
règlement).

Pourquoi la carte des PHEC 
(plus hautes eaux connues) 
n’est-elle pas disponible ?

La carte des aléas, objet de la présente concertation, 
offre une connaissance actualisée des PHEC, de plus un
nombre plus important de lignes isocotes que dans le 
PPRI de 2002 ont été représentées sur la carte. Ces 
informations sont donc à la disposition du public, 
consultables en mairie et sur le site internet des services 
de ‘lEtat dans le département.
Dans l’attente de l’approbation du PPRI révisé, les cotes 
des PHEC actualisées sont prises en compte notamment
pour l’instruction des actes d’urbanisme. 

Pourquoi le Changeon 
n’apparaît-il pas sur les 
cartes ?
Quel est le risque sur 
Bourgueil ?

Le PPRI s’intéresse à l’inondation par la Loire et non aux
débordement de tous les cours d’eau. 
Concernant les petits cours d’eau comme le Changeon, 
ce n’est pas le PPRI qui est  le document adéquat pour 
prendre en compte le risque. mais plutôt les PLU qui 
peuvent utilement intégrer des éléments de 
connaissance de l’aléa lié à ce cours d’eau et intégrer 
des mesures adaptées en terme de zonage, de 
règlement ou d’aménagement.
Par ailleurs, il peut sur le territoire de Bourgueil exister 
des ouvrages liés aux moulins, dont l’impact sur le 
territoire en cas de défaillance reste à apprécier, à la 
charge de leurs gestionnaires
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Glossaire

CM : Conseil Municipal

DDT : Direction Départementale des Territoires

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

EDD : Études de Dangers des Digues

MNT : Modèle Numérique de Terrain

NGF : Nivellement Général de la France

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PGRI : Plan de Gestion des Risques d’Inondation

PHEC : Plus Hautes Eaux Connues

PLGN : Plan Loire Grandeur Nature

PPRI : Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles d’Inondation

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SLGRI : Stratégie Locale de Gestion du Risque d’Inondation

SNGRI : Stratégie Nationale de Gestion des Risques d’Inondation

TRI : Territoire à Risque important d’Inondation

ZDE : Zone de Dissipation de L’Énergie
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ANNEXES

➢ Annexe 1      : articles de presse relatifs à la concertation
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Annexe 2     : affichette mis à disposition du public
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➢ Annexe     3 : avis des communes

Page 21/33



Page 22/33



Page 23/33



Page 24/33



Page 25/33



Page 26/33



Page 27/33



Page 28/33



➢ Annexe4     : avis des membres associés
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